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PARAISSANT LE JEUDI 

MAISON SOUVERAINE 
4)Euvres.d'Assistance de S. A. S. ki Princesse Pléréditait'e 

PARTIE OFFICIELLE, 
(Lois- Ordonnances - Décisions Arrêtés) 

:Arrêté  Ministériel fixant le prix des viandes de boucherie 
, (modificatif). 
Arrêté Minis'Iériel fixant lès prix du Vin pour la campagne 

)194e1944. 	- 
At de MinistéMel fixant les lutions limeritairep pour le mois 

de Mars 1944. 
Rectificatif. 
ilrréM Municipal titularisant un employe stagiaire. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
• (Avis, - COmm ton ca tiens Informations) 

AVIS 'ET COMMUNIQUÉS : 

.Avis rleitif au dépit légal cies imprims. 
Vacance d'emploi. 	 " 

INFORMATIONS : 
Etat des condamnations au fribunal CerrectiOnnel. 

MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le Prince Souve-
rain_ pour- l'CEuvre des Prisonniers de Guerre de S. A. S. 
la Princesse H&éditaire : 

Liste 
M. 'Honoré Marquet 50 frs ; M. Fr; Melchiorre 

25.000 frs • Nine  Brougham 300 frs ;, Mine  Puleston 
1.000 frs ; Anonyme 314 ,frs.; M. J. Amalberti 150 frs ; 
Radio Monte-Carlo 3.000 frs ; Les Souscripteurs aux 
« Satires du Temps Présent ); : M. F'aucharçl et un 
groupe de Professeurs et d'Elèves 200 frs ; Mn"  M. Dan-
dini 100 frs ; Mme  Vuidepôt 20 frs..• 

PARTI OFFICIELLE- 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

NOUS,,Ministre d'Etat dé la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Lei n. 307 du 1.0 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n..308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 20 novembre 1943 portant taxation 

,de la Viande de boucherie (gros et détail) ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 29 décembre 1943 meclifiant la taxa- 

tion de la viande de boucherie (gros et détail) ; 
r Vu l'avis du Comité des Prix du 17 février 1944 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 26 février 
1944; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les alinéas intitulés Boeuf 'et Veau de l'article premier de 
l'Arrêté Ministériel du 29 décembre 1943 sont modifiés comme 
suit : 

Prix de vente au détail : 
a) Boeuf : Morceau à rôtir ; Majoration de 1 franc par kilo ; 

Veau : Morceau à rôtir : Majoration de 1 franc par kilo. 

ART. 2. 
L'alinéa Porc de l'article 3 de l'Arrêté Ministériel du 20 no-

vembre 1943 est modifié comme suit : 
Prix de vente au détail de la longe : Majoration de' 1 franc 

par kilo. 
ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six février 
mi/ neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 29 février 1944. 

Nous, Ministre d'Etat de la PritiCipatit6, 

Vu l`OrdonnanCe-Loi no 307 du in janvier 1941' ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 27 'octOhre 1942 portant taxation des 

vins de consommation courante (campagne 1942-1943) ; 
Vu l'avis du Comité des Prix chu. 17 février 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement,  du 26 février. 

1944 ; 

277 	- 290 	282 	295 	' 292 	305 
ART. 3. 

En aucun cas le prix de Vente au détail ne pourra dépasser toutes' 
taxes et prèlevements de compensation compris, les prix suivants : 

F rs 
Vin rouge ou rosé titrant 90  	9,20 
Vin blanc 	 » 	90 	  109:3800, 

. Vin rouge ou rosé 	» 	100 	  
Vin blanc 	 » 	10o 	

 9,80 

	  10,30 
10,90 

Vin roue ou rosé 

10,90 
Vin blanc 	 110 	  
Vin rouge ou rosé 	120 	  

11,40 Vin blanc 	 » 	120 	  
Vin rouge ou rosé 	» 	13° 	  .. .. . . . .. .. 1121,40)) .  
Vin blanc 	 130 	  

Nus, Ministre d'Etat de la Principauté, 

, Vu l'Ordonnance-Loi n°  3.08 du 21 janvier 1941 medifiant, Com-
plétant et codifiant la législation sur rà production, la circulation et 
la consommation des produits ; 	 , 

Vu l'Ordnfinance-Loi n° 344 du 29 ,Mai 1942, modifiant lés 
Ordonnances Lois n.°5  307 et x,i3, des 10 et 21 janvier, 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi, no 345 , Chi 29 -mai 1942 concernant les 
infractions en matières de Cartes de retionnenient ; , 	, 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 "mars 1940 fixant les modalités 
d'application dei cartes de rationnement"  

Vu l'Arrêté Ministériel du là septembre 1940 relatif à la vente 
du fromage et de la Crème ; 	" 
• Vu l'Arrêté Ministériel du '23 décembre 1940 règleMentant la 
fabrication., là consorrunation,,le, rationnement et' la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel :du 31 décembre 1940 interdisant la - vente 
des succédanés de café 	 , 	' 

Vu l'Arrêté Ministériel -du 25 janvier 1941 concernant les infrae-
tions en matière d. cartes 'de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif 4 la Vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie' hippophagique et -de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel cht 22 'février 1941 portant- interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucherie le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la règlements- 
'fion des restaurants ; 	. 

Vu l'Arrêté Ministériel itin 8 jùillet 1941 concernant l'établis-
sement des' cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de .blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel .  du 18 juillet 1941 concernant la réparti-
tion et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines simples et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifiant la 'reglereen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpora-
tion de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la règle-
mentation des restaurants en ce nui concerne les menus et la consom-
mation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ID février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

'L'Arrêté Ministériel du 27 octobre 1942, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2. 
Les marges commerciales maxima allouées aux négociants en 

vins, sont fixées, tous droits et taxes compris, aux taux suivants, à 
l'hectolitre, pour les vins de consommation courante, et les vins de 
qualité ne bénéficiant pas d. une appellation contrôlée. 

BÉNÉFICIALBES 

ART. 4. 

l'exécution du présent Arrêté. 
et pour l'IrBerieur,sont chargés, chacun en ce 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour 
qui le concerne, de 
les Travaux Publics 

Fait à Monaco>, en l'Hôtel du Gouvernement; le vingt-six février 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre crEtat, 
E ROBLOr. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, lé 29 février 1944. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 50 aie 1942 ,réglementant l'abatage 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu r Arrêté Ministériel du l' niai 1942 créant une carte d'ire-
cription chez les conirnerçants  

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
.soumises an rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 
" 	l'Arrêté:MiniStériel du 30. juin 1942 réglementant la consom- 
maticM des pates alimentaires dans les restaurants 

Vu', l'Arrêté Ministériel dit Pr juillet '1942 instituant une carte 
de :grossesse ; • 	• , 

Vu l'Arrêté Ministériel.  du 13 août 1942 piescrivant l'ouverture 
des Magasins d'alimentation. les dimanches matin et lundis matin ; 

Vu l'Arrêté Ministériel dû 14,septembre 1942 fixant les catégo-
ries' des -cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes et 
allaitant ; . 

. 	l'Arrêté Ministériel -du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires des femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des 'succédanés du Café ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes ou allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel dû 22 janvier 1943 interdisant la fabrica-
tion et la vente de la confiserie Comportant du chocolat et modifiant 
la composition du chocolat ; 	

. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre dé 
'tickets exigibles pour la vente du froinage ; 
- Vu l'Arrêté Ministériel du.  26 janvier 1943 relatif à la vente et 
à la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente du 
pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1943 modifiant le barème 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 octobre 1943 fixant les 'rations 
alimentaires pour le mois de novembre 1943 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant la 
règlernentation sur la fabrication du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 janvier 1944 fixant les rations 
-alimentaires pour le mois de février 1944 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 février 
1944; 

Arrêtons : 

TITRE PREMIER. 

Dispositions Générales. 

ARTICLE PREMIER. 

Pour le mois de mars 1944, la feuille de tickets de pain sera 
délivrée contre le coupon n° 6 de mars 1944, la feuille de viandé 
et celle de denrées diverses contre le coupon n° 7 de mars 1944. les 

MABGES GLOBALES 
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feuilles de tickets supplémentaires pour travailleurs de force contre 
Coupon n° 4 de mars 1944. 

ART. 2. 
Les denrées visées ci-après ne pourront être obtenues que contre 

semise de tickets ou coupons de rationnement. 
Les rations de base de ces denrées sont fixées ainsi mea suit 

pour le inois de mars 1,944: 

Pain 	 
Catégorie E 	  125 grammes par jour. 
Catégories JI et V 	 225 grammes par jour. 
Catégories j2et A 	300 grammes par jour. 
Catégories T et C 	 350 grammes par jour. 
Catégorie J3 	  375 grammes par pur. 

Farines simples ou composées ou autres dérivés de céréales. 
Catégories E, JI et V, 250 grammes pour, le mois. 

Viande de boucherie, de charcuterie ou de boucherk hippophagique. 
120 grammes , par semaine., 

Fromage. 
50 grammes par semaine. 

Matières grasses. 
A titre provisoire : 150 grammes pour le mois. 
La ration pourra être définitivement fixée en cours de mois à. 

un taux supérieur dans les conditions prévues à l'article I I ci-après. 

Sucre. 
En échange du coupon n° du" mois dé mars 1944 : 
Catégorie E, 1.250.granunes se décomposant ainsi : 
Ration normale habituelle 1,000 grammes. 
Supplément pour; le mois 250 grammes. 
Catégorie J3, 750 waren:Ms, se décompbsant ainsi t 
Ration normale habituelle 500 grammes. 
Supplément pour le mois 250 grammes. 
Autres Catégories 500 grammes. 

Café ou petits déjeuners. 
En échange du coupon no 3 du mois de mars 1944 ; 
'Catégories E et JI , néant. 
Catégories autres que les catégories ,E et Ji 150 grammes, de 

mélange Manin ou fion de café ou de Succédanés comprenant ' 
obligatoirement 15 grammes de café pur en grains ; 

ou 15 grammes de café pur en grains ; 
Toutefois au cas où les approvisionnements en café Or ne 

permettraient pas le distribution de l'une ou l'autre des rations 
indiquées ci-dessus, il pourra être mis en distribution, en leur lieu 
êt place un -mélange 'de stWoOdanés sans café dont le poids ne 
pourra Wiceder 150' k tamnies 

ou une quantité d'extrait de mélange café succédanés dont la 
- 	fabrication ,aura >nécessité l'emploi de 15 grammes-  de; café 

Pur ; 
ou 30 grammes de café décaféiné sans mélabge de succédanés ; 
bu, mais uniquement pour les consommateurs des catégories J2, 

.I3 et,V,„25Q.,grammes de «petits déiauneraa. 
Riz. 

En échange du: coupon n° 3 du mois de mars 1944 : 
Catégorie E,.; 300-grammes pour le mois. 
Autres catégories, 'néant. 

Farines simples, tapioca ou produits assimilés. . 
(Si les approvisionnements le permettent): 

En échange dû coupon no 2 * dû 'mois de initis 1944 : 
Catégorie J1, 250 grammes., pour le mois: 

; Autres Catégoriei, néant. 

Chocolat. 
En échange du ticket DK de la feuille de denrées ,diverses : 
Catégories JI, V 	   '125 grammes pour le mois, 
Catégories J2, J3 	 250 grammes pour le mois. 
Autres catégories . . .. 	Néant. 

La date de mise en distribution 'de cette denrée sera fixée ulté-
rieurement. 

Articles de confiserie. 
En échange ,du ticket DH de la feuille de denrées diverses : 
Catégories E, J1,, J2, V 	 125 grammes pour le mois: 
Autres catégories, néant.. 

La date de mise en distribution de • cette denrée sera fixée ulté-
rieurement. 

TITRE II. 
Dispositions particulières 'relatives au main et aux farines. 

ART. 3: 

Les rations quotidiennes de pain fixées à l'article précédent 
'seront obtenues par l'échange de tickets de la feuille de pain qui por-
tent un chiffre, à raison d'un poids de pain en grammes correspondant 
à ce chiffre et, en outre, par l'échange de tickets de la feuille de 
pain, cerclés ou non, qui portent une lettre E. V, D, A, j, T ou C, 
à raison de 350 grammes de pain pour chacun de ces tickets- 

.) lettreâ. 
ART. 4. 

Pour toutes les catégories des consommateurs : 
Chacun des tickets de la feuille de pain, cerclés ou non, portant 

un chiffre ou. une lettre pourra être échangé indifféremment contre 
du pain ou contre des produits énumérés ci-après, sur la base suivante 
(à l'exception des extraits de malt secs ou liquides qui ne pourront 
être échangés que contre tickets-lettres cerclés ou non) ; 

A 100 grammes de pain correspondent : 
75 grammes de farine de froment blutée au taux fixé pour la 

panification ; 
ou 100 grammes d'extrait de malt liquide ; 
ou 75 grammes d'extrait de malt sec ; 
ou 55,5 grammes de biscottes ou pain de régime ; 
ou 75 grammes de pain grillé. 
ou 100 grammes de pain d'épices ; 

ART. 5. 
L'échange des tickets de pain contre les farines autres que la 

farine visée à l'article 4 qui précède ou contre les articles de bis-
cuiterie autres que le pain d'épices aura lieu dans les conditions 
suivantes : 

1° Farines composées (y compris celles présentées sous forme, 
d'entremets sucrés), et crème de riz. 

Catégorie E. — Contre remise des tickets de la feuille de pain 
des seuls consommateurs de la catégorie E. qu'il s'agisse des tickets-
lettres cerclés ou non portant la lettre E ou des tickets-chiffres por-
tant, dans l'angle inférieur gauche, la lettre E sur la base suivante 

A 100 grammes de pain correspondent, 75 grammes de farines 
composées ou de crème de là. 

Autres catégories, néant. 

2° Farines simples (y camp' ris la farine de châtaignes) à l'excep-
tion de la crème de riz. 

Catégorie E. — Contre remise des tickets de la feuille de pain 
des consommateurs de la catégorie E qu'il s'agisse des tickets cerclés 
ou non portant les lettres E ou des tickets-chiffres portant dans 
l'angle inférieur gauche, la lettre E sur la base de 75 grammes de 
farine 'peirr 100 grammes de tickets de pain. 

Catégories J1, V. — Contre remise des tickets-lettres cerclés ou 
non portant la lettre V de la feuille de pain des' consommateurs 
des catégories JI, V; chaque ticket donnant droit à 250 grammes 
de farine. 

- 	 ; 

	

Catégories J2, J3, A, T. 	Contre remise des tickets lettres 
cerclés portant les lettres D, J, A ou T de la feuille de pain des 
consommateurs des catégories J2, J3, A, T chaque ticket cerclé - '  
donnant droit à 250 grammes de farine.  

Les tickets lettres non cerclés, portant la lettre D, J, A ou T, 
de même que les tickets-chiffres pariant, dans l'angle inférieur 
gauche, l'une ou l'autre de CM lettres, ne donnent pas droit à la 
remise dé farine.  

Les consommateurs de la catégorie C pourront seulement obtenir 
de la farine de froment blutée au taux fixé pour la panification 
dans lès conditions prévues ',à. l'article 4 ci-dessus, ainsi que' des 
extraits de malt sec ou liquide. , 	; 

r 30  Biscuiterie (autre que le pain d'épices). 
Catégories E, JI, j2, 33, V. — Contre remise des tickets de la 

feuille de pain 'dés consommateurs des catégories E j  I J2, J3; V, 
.1411 s'agisse des tickets lettres cerclés ou non portant la retire 
E D J, V; ou des tickets chiffres portant dans l'angle inférieur' 
gauche .1a lettre E, D, J, .V et sur la baie de 55 Famines 5 de 
produits de biscuiterie pour . ;00 grammes ,de ticketà, de pain. 

Autres catégories. — Néant. 

ART. 
En outre, les consommateurs des catégories E, JI et V pourront 

obtenir, contre remise du coupon no 4 de mars 1944 : 
solt 250 grammes de farines composées ; 
soit 250 ,grammes de farines simples, à l'exception 'de la crème 

soit 250 grammes de farines de châtaignes, 
Toutefois, les consommateurs de la catégorie V qui „auront 
'° ec ange leur coupon n 4 de mars 1944 centre une feuille de 
tickets sdp'plémentairés pour travailleurs de force né Pourront béne- . 
ficier de Cette' attribution. 

ART. 7. 
Clutoue feuille de pain est divisée en deux- parties : 
Les tickets portant le chiffre 1 ne pourront être échangés,. dans 

les conditions précisées au présent titre que du ler au 15 mars 1944 
inclus ; les tickets portant re chiffre 2, que du 16 au 31 Mars 1944 
inclus. 

TITRE III 
Dispositions particulières relatives à la Viande. 

ART. 8. 
‘. La ration de' viande sera Obtenue par l'échange de tickets de la 
feuille de viande portant un chiffre, à raison d'un 'poids de viande 
corteepondant à ce Chiffre. 

Les tickets lettres BA, 13I3 et BC sont sans valeur jusqu'à nou-
vel avis 

Pour l'applic'ation des dispositions de l'Arrêté Ministériel *du 
30 avril 1942 réglementant l'abatage des animaux destinés à la 
consommation familiale, les tickets laissés aux consommateurs auront 
une valeur de 90 grammes par semaine. 

Les tickets lettres BF, BG et BH sont sans valeur. 

. ART. 9. e 
En outre,- des rations supplémentaires seront attribuées aux con-

sommateurs se, livrant aux trauic de force et mix consommateurs de 
la catégorie J3. 

:La ration supplémentaire de viande des consommateurs se livrant 
aux travaux de force de là première, catégorie est fixée à 450 gram-
mes pour le mois. Celle des crinSomrnateurs se liVrant aux travaux 
de force de là deuxième catégorie à 900 grammes pour le mois. 
Ces rations' leurs seront deliVrées Contre remise des tickets supplémen-
taires' de viande pour travailleurs de 'force du mois de mars 1944.qui 
portent le chiffre 90, 'à raison d'tin poids en grammes correspondant 
à ce chiffre. 

Là ration supplémentaire dé viande des' consommateurs de la 
catégorie j3 est fixée à 360 grammes pour le mois. Elle leur 'sera 
délivrée en échange des ticket-lettres DG, PH, DI et DJ de la 
feuille de, denrées diverses du mois de mars, portant l'indication 
J3 dans l'angle inférieur gauche chacun de ces tickets ayant une 
valeur de 90 grammes. 

TITRE IV. 
- Dispositions particulières relatives 

ART. 10. 
In ration de fromage fixée à l'article 2 du présent Arrêté sera 

obtenue : 
1° Par l'échange des tickets de la feuille de fromage qui 

portent un chiffre, pour un poids en grammes correspondant à ce 
chiffre. 
- Ces tickets-chiffres portant un numéro d'ordre pourront n'être 

successivement valorisés. que dans le courant du mois au fur et à 
mesure des approvisionnements ; 

2° Par l'échange des tickets-lettres qui pourront être valorisés 
ultérieurement et dans les limites ci-après : les tickets-lettres FI( 
et FM auront une valeur de 40 grammes chacun ; les tickets-lettres 
FE, FG, FH et FI sont sans valeur jusqu'à nouvel avis. 

Ces échanges auront lieu conformément au barème établi par 
l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943, sus:visé, et pourront porter, 
non seulement sur des fromages gras, mais également, le cas échéant, 
sur des fromages maigres. 

TITRE V. 
Dispositions particulières relatives aux matières grasses. 

ART. Il.  
La ration provisoire de matières grasses, fixée à l'article 2 du% 

présent Arrêté, sera obtenue par l'échange des tickets qui portent_ 
un chiffre, pour un poids en grammes correspondant à ce chiffre. 

La ration de matières grasses pourra, toutefois, être définitive-
ment fixée, au cours dû mois, à un taux limite de 10 grammes par 
jour, par Arrêté Ministériel. Cet Arrêté précisera les tickets de -
rationnement en échange desquels pourront être perçues les quantités-, 
complémentaires de matières grasses constituant la différence entre 
la ration provisoire et la ration définitive. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 30 de l'Arrêté Minh_ 
tériel du 15 mai 1941, modifié par l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 
1941 , sus-visé, les propriétaires ou gérants des établissements définis 
à l'article premier rie l'Airêté Ministériel du 15 mai 1941, sus-visé, 
ne pourront exiger air repas servis avant 15 heures qu'un seul ticket 
de5 grammes de matières grasses. 

ART. 12. 
En outre, des rations supplémentaires seront attribuées aux con- 

sommateurs se livrant aux travaux de force. 	' 
La ration supplémentaire de matières grasses des consommateurs 

se livrant aux travaux .de force de la première catégorie est fixée. 
à titre provisoire', à 225 grammes pour le mois ; celle dés conioni; 
mateurs se livrant aux travaux de force de la deuxième catégorie, 
à 450 grammes pour le mois. Ces rations provisoires ; leur serbe' 
délivrées contre remise des tickets supplémentaires de matières gras-
ses pour travailleurs de force du mois de mars, 1944 suivants : 

FI qui aura 'une valent' de 125 grammes ; 
,F2 oui aura' une valeur de 100 graMmes. 
Ces , rations Provisoires pourront être définitivement fixées au. 

coins du mois à dès taux suPérieurs, dans la limité antérieure de-,  
300 grammes pour le Mois, en'çe qui concerne les travailleurs de - 
force de la première catégorie, et de 600 grammes en ce :qui,. 
concerne les travailleurs de ;force de la deuxième 'catégorie. • 

Cette fixation définitive aura lieu par Arr'été Ministériel, qui: 
.précisera la ;valeur à attribuer, le cas échéant, au ticket F3. 

ART. 13. 
L'Arrêté Ministériel du 31 Octobre 1943, sus visé fixant les. 

rations alimentaires Pour le mois dé novembre 1943 est abrogé pour 
l'avenir. ; 

ART, 14. , 
MM; les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics-

et pour l'Intérieur sont chargée, chacun en ce qui le concerne, de- 
l'exécution du présent Arrêté. 	 , 

"Fait à Monaco, en 1',14êtel du Gouvernement, le vingt neuf' 
février mil neuf cent quarante-quatre., - 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d"Etat, le 2. mars 1944. 

RECTIFICATIF au journal de Monaco n 4.504 du jeudi.; 
10 février 1944. 

Page 2, Colonne 2. 
" Arrêté ,Ministériel du 1er  février 1944 réduisant d un tiers les- ; 

attributions de gaz. 

Article I ee, Ligne 1. 
Au lieu de : 
« Sont réduites d'wi tiers, à compter du 9 janvier 1944, lés-

« attributions de gaz, etc... » 

Lire 
« Sont réduites d'un tiers, à compter du 5 janvier 1944, les-

« attributions de gaz, etc... » 

ARRÊTES MUNICIPAUX 

NCAJS, :Maire de la Ville de Monaco, 

Vu-  la Loi no 30 'sur l'Organisation Municipale dit 3 mai 1920'; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 31 mars 1943 sur le Statut des- 

Fonctiorinnaires, Employés et Agents des Services Municipaux ; ' 
Vu l'avis de'. vacance d'emploi publié au Journal de Monaco- r 

lé 13 janvier )944 ; 
Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre d'Etat en date -du 

21 février 1944 ; 

Arrêtons : 
M. Charles-Prosper-Jean-Baptiste Blanchy, employé auxiliaire à-

la Police Municipale, est nommé appariteur au dit Service (5.!' 
classe). 

Cette nomination aura effet à dater du 1 ee janvier 1944. 

Monaco, le 24 février 1944. 

Lé Maire, 
Louis AURÉGLIA, 

PARTIE NON OFF CI _ LE 

AVIS ET COMMUNIQUES 

Le Ministère d'Etat a fait insérer, dans le numéro du Journal>  
de Monaco du jeudi 17 février 1944, un avis relatif au dépôt légal 
des imprimés. 

En vue d'éviter toute fauise interprétation, le Ministère d'Etat 
croit devoir rappeler avec plus de précision les dispositions de la- 

au fromage. 



Aux termes d'un acte reçu par Me Settinio, notaire 
sousSigne; lé 29 février 1944, Mu,. Madeleine FANTINO, 
épousç de,  M. Charles DAVICO., comm(rçante', a cédé à, 
M4Gabriel CAMPANA, le fonds de commerce dé vins en 

'gros et détail à emporter, hule et savons, vente ü empor-
ter:des liqueurs, bières, limonades et eaux minérales, 
sis à IVIonte-Carlo, villa Madelon, impasse Saint-Michel. 

Oppositions, s'il y a lieu, en .rétude de W Settimo, 
notaire, dans le dix jours de la deuxième insertion. . 
. Monaco le É mars 1944 

(Signé •:) A. SETTI:110. 

Etude de Me'AUGUÈii SETTMO 
Docteur en droii, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fends do Commerce' 
(Première Insertion)` 

Jeudi 2 Mars 194.1 	 JOURNAL DE .MONACO 

Loi no 87 du 3 janvier 1925 que doivent obligatoirement observer 
les imprimeurs, éditeurs, co-éditeurs et dépositaires principaux. 

Aux termes de l'article 2 de la Loi n° 87 sus-visée, sont consi-
aérés comme imprimés soumis au dépôt légal : 

Les journaux et autres périodiques ; les livres, catalogues, alma-
nachs et autres brochures ; les affiches, estampes et gravures ; les 
cartes géographiques ; les cartes postales illustrées ; les oeuvres 
musicales. 

Sont tenus au dépôt (article 4 de la Loi n° 87) : les imprimeurs, 
• pour *toutes 1es oeuvres imprimée.s dans la Principauté ; les éditeurs, 
co-éditeurs et dépositaires principaux, pour tontes les œuvres éditées 
dans la Principauté ou portant mention d'un dépositaire principal 
y résidant et chargé de la mise en vente, en souscription ou en 
distribution. 

Le dépôt incombant aux éditeurs, co-éditeurs et dépositaires 
principaux devra être effectué même pour les oeuvres imprimées à 
Fétranger: 

Il est rappelé enfin que la Loi n° 87 du 3 janvier "1925 stipule, 
dans son article 11, qu'il- n'est tien innevé aux dispositions de 

l'Ordonnance Souveraine du 3 juin 1910 concernant Te dépôt ad-
ministratif et le dépôt judiciaire des imprimés. , 

En cônséquence, les dispositions de rarticle 7 de l'Ordonnance 
Souveraine du 3 janvier 1920, qui prescrit le dépt, au Parquet du 
Procureur Général, 'de:eux exemplaires de tout imprimé, sont tou-
jours applicables. 

Le Ministre_ d'Etat invite donc les intéressés à remplir scrupu-
leusement les obligations qui découlent pour eux des dispositions 
ci dessus rappelées, sous peine des sanctions prévues à, r article 9 
de la Loi no 87. 

.; Le Maire, Président de l'Office d'AssiStanse Sociale,:, donne 
avis qu'un emploi d'Attaché à l'Office crÀssistanee Sociale est: 

Le traitement de délie est de 19.000 + 9.5150 = 28.500 francs, 
outre les indemnités statutaires, 

Les candidats à cette fonction,. qui- devront être de nationalité 
monégasone, sont invités à adresser leur demande au Directeur de 
I Office d'Assistanee Seciale, 20,- rue Emile-de-Loth à Monaco, 
dans un délai de 20 jours à ,compter de la publication du présent 

Les .demandes devront être accompagnées 'dès documents sui- 
vants 

Deux extraits d'acte de naissance ; 
'Un certificat de bonnes vie et: moeurs ; 

Un certificat de nationalité Monégasque.  ; 
Un extrait dû casier judiciaire. 
La décision interviendra sur titres ou, s'il y a lieu, à la suite 

d'un concours et après production d'un certificat médical et d'une 
radiographie dé thorax. - 

INFORMATIONS 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience du 15 février 
1944 a prononcé les condamnations suivantes : 

13. V.-V., né à ,Paparidéro (Italie), le .29 novembre 19.18, se 
disant manoeuvre, sans domicile fixe.' -- Un mois de prison pour ,  
délit de vagabondage. 

S. J., né le 22 septerabre 1919 à Mazzarino, Province de 
Caltanisetta (Italie), s'étant dit « M. J; ». 	Six mois de prison 
avec sursis pour  

a) fausse déclaration d'état-civil en Vue de dissimuler sa véri-
table identité ; 

b) usage d'une fausse pièce d'identité. 
C. C., né :à FlOrence (Italie), le 20 novembre 1919, domicilié à 

Florence, s'étant dit « C. J. ». — Six mois de prison avec sursis 
pour : 

a) fausse déclaration d'état-civil eh vue de dissiinuler sa vériœ 
table identité ; 

b) usage d'une fausse pièce d'identité. 
H. A.-A., né à Laghouat (Algérie), en 1916, ayant demeuré 

à Nice, actuellement sans domicile, ni résidence connus. — Deux 
ans de prison et 200 francs d'amende par défaut,. Pour vol. 

10 B. A.-J., né le 15 février 1900 à Osimo (Italie) ; 
2° B. J.-C., né le 25 février 1925 à Monaco ; 
Domiciliés 22, rue de Millo, actnellement en Itallé, sans adresse 

connue.. 
Chacun d'eux, à trois mois prison et 200 francs d'amende -par 

défaut. Confiscation des armes et de leurs munitions pour détention 
illicite d'armes et de munitions. Port d'arme prohibée. 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, le 28 
janvier 1944, enregistré ; - 

Ente e sieur Jean-Albert BOISMORAND, commerçant, 
demeurbin à Monaco, n° 22, rue Caroline ; 

Et la dame DE CANTILLON Geneviève-Suzanne, épouse 
dudit sieur BOISMORAND, demeurant à Deuil (S.-et-O.), 
n° 32, rue Pasteur ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défaut contre la darne De Cantillon, faute de 

« comparaître ; 
« Prononce le divorce d'entre les époux Boismorand- 

« De Cantilion aux torts et griefs exclusifs de la darne 
« De CantUlon, avec toutes ses conséquences légales ». 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution de 
l'article 22 da l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 1907. 

Monaco, le 22 février 1944. 
Le Greffier en Chef : PER M N-JAMÈS. 

Première Instance de la Principauté de Monaco, le 
D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 

vingtiquatre février Mil neuf Cent (Marante-quatre, enre-
gistré; 

Entre le sieur Louis GONNELLA, commerçant, demeu-
rant à IVIOntaCarlo, boulevard de France ; 

Et la dame 'Cécile GONNELLA, épouse séparée de corps 
du .sietir Antoine REYNAUD, demeurant à Monte-Carlo, 
4, boulevard de France ; 

Il 'a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défaut contre la daine Gonnella-Rèynaud, 

« faute de cemparaître ; 
« Nomme Monsieur Louis-Constant Crevette, Commis 

«.Greffier au Greffe ,Général de là Cour d'Appel et des 
« tribunaux de la Principauté de Monaco, demeurant 
« à:Mona,c0, en qualité de conseil judiciaire de 'la dame 
«,Cécile Gonnella, épouse jndiciairerrient séparée de corps 
<t'eu sieur Antoine Reynaud ; 
, « Dit en, conséquence que la dite dame Cécile Gonnella-
« Reyn,and ne pourra désormais plaider, transiger, 
«emprunter, recevoir un capital mobilier ni en donner 
« décharge, aliéner ni grever -  see, biens d'hypothèques 
« Sans l'assistance dudit M. Louis Crovetto sort conseil 
« judiciaire ». 

« Ordonne l'affichage et l'insertion du présent juge- . 	„ 
« ment, conformément à - là loi. ,» 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution de 
848 du Code de Procédure Civile. 

Monaco, le 28 'février' 1944: 

Le Greffier. en Chef : PEnnin-Jiges., 

Etudé de Me Ancus:1:E Svrinto 
Docteur en cirait, notaire 
41, rue Grimaldi,. Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu Par Me Auguste S:ettinio, 
notaire à Monaco, seussigrié, la 18 janvier 1944, -Mn. 
Marie FILIPPI, commerçante, épouse de M Virgile 
Pierré-JoSeph ,BALDI, mecaniCien, demeurant à Monte-
Carlo,, 21, boulevard Princesse Charlotte et Mlee Agnès 
FILIPPI; contmerçante, épouse 'de M. Guillaume -Oscar- , 
Unis SERRA, employée an 	demeurant, à Monte- 
Carlo, 8, rue des Roses, ont cédé à Mue Aïdée-Antonia 
SMNORET, sans profession, demeurant à• Monte-Carlo, 
21, bou/evard Princesse Charlotte, le fond de commerce 
de chemiserie, bonneterie, mercerie, Tsitué à Monte-Carlo, 
21," boulevard Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il„ Y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire; dans les dix jours de la, deuxième insertion. 

Monaco. le 2 mais '1944. • 
(Signé :) A. 5E111110. 

Cession de Ponds de Commerce 
(Première Insertion) 

« Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 
20 janvier 1944, enregistré, Mita. DAMAR, demeurant à 
Monaco, 6, boulevard Prince Rainer, a cédé à un acqué-
reur dénommé à, l'acte, le fonds de commerce de Tein-
turerie, Mercerie, Bonneterie, qu'elle exploitait àMonaco, 
6, boulevard Prince Rainier. 

Oppositions, s'il y a lieu, à, l'Agence Thomas, 25, bou-
levard Princesse Charlotte, dans les dix jours de la 
deuxième insertion. 

Monaco, le 2 mars 1944. 

*MM.. 

Aux termes d'un acte sous seings privés en date du 
12 janvier 1944, Mt». Veuve VALENTINO, demeurant à 
Monaco, 13, Place d'Armes, a cédé -  à M. GAILLARD 
Pierre, demeurant à Cap d'Ail, le fonds de commerce 
de Bar Restaurant dénommé Monte-Carlo Bar et situé 
•13, Place d'Armes à. Monaco. 

Onnositions, s'il y a lien à. l'Agence Themas, 25, 
boulevard Princesse: Charlotte, dans les dix jours de 
la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 194-4. 

L'UN 
Compagnie d'Assurances d'Assurances b ur la Vie Eux:naine 

.entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
Société• Anonyme au capital de 10t/a/00.t.)00 de francs 

Siege, : Paris, Place Venialune, n. 9 

L - Aux termes d'une délibération prise le 6 mai 1942, 
l'Assemblée Générale extraordinaire aes actionnaires' .de 
l'Union, Compagnie d'Assurances sur la Vie HuMaine, 
a pris- les résolutions-  dont il est extrait litteraleineat ce 
qui suit.: 

Première résolution 
« L'A.sseinblée autorise lé Conseil d'Administration à 

« augmenter le capital social dune somme de cinquante 
« mitli.ons da francs ail moyen - 41,6 l'émission., con•tre espe-
« ces,  d'actions nouvelles ae dent francs. 
- • « La souscription des actions à émettre en vertu de la 
« Présente réSelation' est réservée par préférence aux 
.« actionnaires 	Pourront, sonScrire, à titre irréducti- 
:«ble,. un , nombre d'actions neuveiles égal à; celui .des 
« actions anciennes- qu'ils pessederbni.; us pourront, en 
« outre, Souscrire à 'titre réductibie; les actions restant 

, '« -disponibles ,après' l'exercice rétu' (trait de s.ouScription 
« titre irréductiole et la , répartition bisé actions 

Mes sera faite entre eux conformément aux disiiesitions 
« du décret-loi _du 8;caeût 1935.. 	. < - 	, 

« -Tous pouvoirs sont donnés au Conseil d'Administra-
\peur la réalisation 'de 'Patigmentation de capital 

présentement 'autorisée,- . 
«Il pourra, notamment, en,  observant, -les formalités 

. 

e 	 ".' 	 - • 

e riXert le tauX, de 	 sait ai pair, seit.'aVec 
« telia, prithe 	 •  

« •D.emarider toutes , autoriSations d'émission. 
-«•Fixer toutes antre -conditions,. le dates. d'ou yertüre 

e' et-de- clôture, les. délais ét modalités: de l'exercice . des , . 
« droit a de,. sonaeription pi aférentiel .et proroger,- . s'il 
« a lieu,, ces divers 'délais. 	 . 

' Recueillir le.? , .a.ouScriptibità et les VerernentS et dei- 
' -« gner tontes banque` dhargées d•e• 	opératiôrts; 

• 'e, Certifler' et arrêter Mutes listes-de' sbnàbription -et de 
Versenient, faire:toute déclarations notariée, 'remplir 

« toutes fornialité,s, 
. 	._•• 	— 	• • 	_- é 	, Dnullèmè résolution 

« L'Assemblée -.Générale»Se.us la - condition suSpensive 
, de la réalisation definitiVede l'augmentation -de capital 

« 'autorisée par la prerniera - résolution,inapdifi.:e 
tir - 'Le premier' alinéa de Eart:cle 4 deC'StatutS; d-ont 

« le texte..clevient 	suiVatit 	• 
.« Le capital social est fixé à cent millierià de francs, 

« divisé..e-n.:tth million d'actions. de cent fratesithacune, 
« entièretrient libéré-es ; 

« 2° Le praliner alinéa de l'article 7 -des Statuts dont 
« le lexie devient le suivant : 

« Aucun actionnaire -he peut posséder plus ,-det. vingt 
', « - einq mille actions. 'sauf application de. la lei en cas 
« d'augmentation de capital ; 

,«.e. Le d.euxième--alihéa' 0-l'article.' 34 ,:defs. Sta ilte;  
«dont le teste d:adent- le .snivatit 	, 	- 

,« Les membres ; Compesant ,  'i'Asseinblée ' Generale „ont 
« autant de voPc quils,POS.Sèdeût tract-bina depuis.. un 
e mois toutefois, un seul actionnaire ne peut avoir plus 
« de Vingt-eina mille' Voix, par lui-niênie iet 'Vingt-cinq 
« mille voix comme mandataire...» 

, 
.Troisième résolutiiin 

, 'e.1.2ASseinblèe; pour ,se conferiner,aux -dispositions 'de . 
,« la loi 'du 14 août .1941, tendant 4 sauvegarder les droits .  
'« dés actieiniaires_41.11 justifieraient avoir 'été empecnés 
«••de ';participér à l'augnientation de capital, objet de la 
«,,premiére res.olutiOrt; décide-Ca ,que suit 	" 

«• Le. capital-fsecial, après ld réalisation de l'augmen-
a Milon Ébe capital" autorisée 'par la première, résolution, 
« sera ,itle --,11OuVean,  augmenté de la Semine • nécessaire 
« peàrpermettre„aux actiormaireS, qui attratent.été empà- 

_ « elles:dans 	sens 'de la loi du 14 "août 1941, d'obtenir ' 
« les : actions auxquelle' ils. auraient eu droit dans la 
« Première: augmentation st 'qu'ils auront seuls droit de 
« souscrire dans-  cette deuxième augmentation dc capital. 

<Ce mcintant Sera-deterniin,e par ,1Q. Censeilt d'Admi-
« nistration Par se seules délibérations.. 

« Le droit de, sons.Cription • sera. .négociable- dans l'es 
«, rilênies conditions que l'action. 	, 

« Ces actions seront émises .dans des cond'tions équi- 
« valentes à celles dont l'émission est autorisée par .1a 
«' première résolution. 

« Tous pouvoirs sont donnés au Cons-cil d'Administra- 
« tion pour la, réalisation de l'augmentation' (le capital 
« autorisée par la présente 'résolution ; 	Conseil d'Ad- 
« utinistratton disposera,' notamment, à' cet égard, de 
« tous les pouvoiis. qui, lui .ont été.  conférés par' la pre-
« mière résolution. », , 

— Aux termes d'Un acte reçu par . P Mhilippot, 
notaire à Paris, le 21 novembre 1942, l'un de-s Adminis, 
trateurs de la Compagnie, spécialement délégué par la 
délibération' authentique du Conseil d'Adm nistration 
ci-dessus -énoncée a déclaré : 

Que les 500.000 actions nouvelles d,e 100 francs, repré-
sentant le montant de l'augmentation de capital de 
50.000 000 de francs, décidée par l'Assemblée Générale 
extraordinaire des actionnaires de l'Union, Ccmpagn'e 
d'assurance sur la Vie humaine, dans sa délibération du 
6 mai 1942 et par le Canseil d'Administration dans sa 
délibération -du même jour, ont été intégralement sous-
crites tant à. titre irréductible qu'a titre réductible par 
des aclonnaires anciens et cessionnaires de droits de 
souscription. 

Et aile. chaque souscripteur a versé en souscrivant la 
totalité du capital de chaque action souscrite par lui et 
la tobilité de la prime d'émission y afférente, ce qui a produit : 

Pour le capital 	  50.000.000 » 
Et pour la prime d'émission 	  2.500.000 a 

Soit au total 

P '1 dépôt dans les caisses de M. Philippot, Notaire à Paris. 

Cession de Fonds de. Commerce 
(Deuxième Insertion)" 

52.500 000 » 

EXTRAIT.. 
• .11.11■ 
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A cet acte est demeurée annexée une liste contenant 
les noms, prénoms, professions et domiciles des souscrip-
teurs, le nombre d'actions souscrites et le montant des 
Versements effectués par chacun d'eux. 

IV. - Suivant délibération en date du 16 décembre 
1942 constaiée par un procès verbal dont une copie certi-
fiée conforme a été déposée aux minutes de _Vle Philippot, 
Notaire à Paris, suivant acte reçu par lui, le 29 décem-
bre 1942.. l'Assemblée Générale, de la Compagnie •a 

Après vérification, reconnu la sincérité dé la déclara-- 
lion de souscription et de versement ci-dessus énoncée 

...faite suivant acte reçu par Me Philippot, Notaire à Paris, 
le 21 novembre 1942. 

Constaté que e capital social se trouvait porté 
100.000.000 de francs et que les modificat'ons :apportées 
aux articles 4, 7 et 34 des Statuts par l'Assemblée Géné-
rale do. 6 mai 1942, sous la condition suspensive de la 
réalisation de l'augmentation de canital étaient soumi-
ses à la condition suspensive de l'obtention du visa de 
M. la Ministre des Finances, tonforrnément à la loi.. 

Pour extrait et mention, 
PHILIFFOT, Notaire. 

MANUFACTURE VERRIÈRE DE MONAe0 
i'été Anonyme Mànégasque au capital de 560 000 fi°anris 
Siège social : 17, Boulevard Prince Rainier, Monaco 

MM. les actionnaires sont eonvoqués en Assemblée 
Générale ordinaire, au siège social, le 15 mars 1944, à 
15 heures, en vue de délibérer sur l'ordre du jour sui- 

1. Rapport du Conseil d'Administration et appro-* 
bation des différentes décisions prises en c.ours 

2. — Rapport des Commissaires aux coMptes. 
ExaMen des comptes de l'Exercice 1942 et s'il y 

a lieu approbation des comptes et quitus au Conseil d'Ad-
. ministration. 

4. — Affectation des résultats. 
5. --- Nomination des ,Commissaires aux corÉp es. 
6. — Questions diverses. 

Le Con,Seil d'Administration. 

CONSORTIUM MÉDITERIUNEEIN DE PARFUMERIE 
Société Anonyme au capital de 500.000 francs 

Siège social,: 4, Rue des Vieilles 'Casernes, Monaco 

MM. les actionnaires sont ConvoquéS en Assertiblé& 
Générale qrdinaire, au siège 'soeial, le 17 ..inars 1944, à 

, 15 heures, en vue de délibérer sic rordre du  dur sui- 

1. Examen du rapport du Conseil èt du rapport des 
Commissaires sur les comptes,dn dernier Exenice social. 

2. Approbation des compté et, quitus au* 
-'trateurs. " 

3. — -Désignation des CommiSsaires aux comptes et 
fixation de leur rémunération: 

4. -- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

,SOCIÉTÉ CORPORATIVE IMMOBILIERE 
Société Anonyme an capital de 3.000.000 de francs 

Siège social à'Monaco 

même Exercice ; 
Approbation, s'il y a lieu, de ces rapports, bilan et 

comptes ; quitus aux Administrateurs ; 
Nomination des Commissaires aux comptes pour l'Exer-

.cice 1944 et fixation de leurs émoluments ; 
, Autorisation aux Administrateurs conformément à l'Or-
donnance Souveraine du 5 mars 1895 ; 

Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

Société Anonyme de Minoterie, Semoulerie ' 
et Fabrique de Pâtes Alimentaires de Monaco 

MM_ les actionnaires de la Société Anonyme de Mino-
terie, Semoulerie e Fabrique da Pâtes Alimentaires cle 
Monaco « Princess Y', sont convoqués en Assemblée Géné-
rale ordinaire le 29 mars 1944 à 5 heures, au siège social, 

'Usine de Fontvieille à Monaco. 

ORDRE DU JOUR : 

1° Rapport du Conseil d'Administration. 
2 Rapport de la Commission de Surveillance_ 
3° Lecture et approbation des comptes de l'Exercice 

1943 et quitus à qui de droit. 

4,° Affectation du solde bénéficiaire de l'Exercice et 
fixation du dividende s'il -y-a leu 

5° Nomination d-s deux Administrateurs scrtants et 
fixation des jetons de présence. 

6° Nomination des Commissaires eux comptes et fixa-
t:on de leur rémunération. 

7° Autorisation à accorder aux Administrateurs de 
traiter directement Ou indirectement des affaires avec 
la Société. 

Aux termes de l'article 34 des Statuts, tout actionnaire 
propriétaire d'au moins donze actions, peut faire partie 
de cette Assemblée. 

MM les actionnaires sont spécialement avisés que pour 
avoir droit d'assister' à l'Assemblée Générale, ils doivent 
déposer leurs titres huit jours avant la réunion, au siège 
soc'al à Monaco. 

• La remise d'un certificat de dépôt des titres dans une 
caisse publique ou dans cl3s banques agréées Par le 
Conseil d'Administration équivaudra au dépôt des titres. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ÉCONOMIQUES (S. E. T. U.) 
Société Anonyme Monégasque au capital de 500.000 francs 

MM. les actionnaires sont convoqués en AsseMblée 
Générale extraordinaire Pour e. lundi 20 mars 1944, à, 
10 heures, au siège social, 31, rue de Millo, à, Monaco. 

ORDRE DU JOUR : 

Augmentation du capital. 
Modalités de l'opération. 
Modification aux Statuts. 
Questions diverses. 

Le Canseil d'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Titrés frineet3S d'oanpositic;xx. 
, 

. 	 . 
Exploit de W Pissarello, huissier à Monaco, en date da 23 

janvier 1942.-Nerif Obligations dé la 	S ociété des BailiS de Mer 
« Cercle de Monaco »,'5.1.. 1935, de dix livres S. 	portant lês 
nunieros15.582 à,15,590, ex-coupon numéro huit (timbre français 
ronge 193à). 	- 	, 	 , , 

Exploit de 	1VP Pissarellb, >huissier à Monaco,- en date' du 
1.3,niars 1943. Neuf ActiOnS: de la Société Anonyme dés gains de 
Mer-et du Cercle des Enaligers à MonaeO; portant les numéros 
2.362,, 3.436, 	31.996, '31:518, 	43.674, 43,903,-,  43..909, 	52:451, 
52.676, 	Jouissance 	EX .:12 et: de Onze Cinquièmes d'Actions 
de 	la mente Société :1h:triant lés hinnéroS 428.504, 468:489 à 
4641.498. Jouissance EX 72. 	_ „ 	.— , 	„ 	- 	- 	' 
. 	Exploit de - M° llhiabet, huissier à Menace, en . date du 
16 mars 1943. Cinq Cinquiemeg itPACtionS de la iSociété Anonyme 
dés Bains 'de Mer et du'Cérele.dés Etrangers à- Monaco portant 
les numéros 4.433, 4.908V6.438, 55.266; 55.267, 

Exploit de AP Chiabaut, huissier 4„Monacp, en date du-16 
avril 1943, 'Dix. Cinquièmes d'Actionà de laSo.ciété Anonyme 
des Baie de Mer et du Cerné des, Élrangers à »Mac°, portant 
les numéros 325.679, 325.680. 400.111', 400.118, 400.'149,'502.6ô'7 
502.608,, '502.609, 502.610, 502.611. 	 . 

Exploit de âil°-Chiabati„t; huissier à Monaco, en: cfate du 16 
avtil 1943. Uri Cinquième d'Action , dela Société Anonyme :des-
Bains de Mer; et du Ceycic :des Étrangers à Monaco 'portant le 
numéro 440.340, 	. 	' 	' 

Exploit -  de M° Chiabaut,, hilissier, à Monaco, en date 	du 
H juin-1943. Dix Cinquièmes trActihns. de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et d'id Cércle des EtrangerS à Monacé, portant , 
les numéros 29.523 à 29.530, 451.843, 511.448. 

Exploit de M* Pissarello, huissier à Monaco, en date du 16 
juillet 1943. Quatre Actions de la, Sdeiété Anonyme des Bains 
de Mer' et du Cercle des 'Etrangers â Monaco, 	portant, les nu- 
méros 1.467, t.468, 10.115; 15 4'73. 

.Exploit de W Pissardlo, huissier à Monaco, eh date du 16 
juillet 1943. Dix Acticm,de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
69.629 	à 69.638. 	: 	. • 	, 	- 	 1 
i 	Exploit de 1‘10 , Pissare4, huissier à Monaco, en date du 27 
juillet 1943. -Six Actions.de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Enangers à Monaco, portant les numéros 
7146, 1.626, 2.529, 5.861:33.895, 42'.141. 	 , 

Exploit de- M° Chiabaut, huissier, 	à. Monaco 	en date 	du 
28 octobre 1913. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à, Monaco. 'portant les,numéros , 
40.085. 61.321. 

Exploit do W Pissarello, huissier à Monaco, en 	date du 
28 décembre 1943. _Un Coupon d'Intérêts portant le numéro 105 
de l'Action dé la Société Anonyme des Bains de Mer et 'du Cercle 
des Etrangers à Monaco, portant le numéro 59.887. 	 , 

Exploit de M. Jean-J. Marquet. huissier à Monaco, eh date du ' 
28 février 1944, Six Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant , 
les numéros 511.665 à 511.661. et 511.669 à 541.6'71. 

Meirile-Nrées cl'ora)ositiort. 

1 

	Exploit de M. Chiabaut, huissier à Mônaco. en date du 1" juin 
1943. Une Action de la Société Anonyme des Bains de Mer et du 
_Cercle dés Etrangers à Monaco, portant le numéro 21.404. 

Exploit de 	M. Pissarello, huissier à. Monaco, 	en date du 
26 août 1943. Huit Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les nnméros 423.969, 423.981, 438;702, 455.153, 455.154, 464.093, 
464.094, 464.095. 

Titres fraaprues de cléchéaaame, 

2•Tea.n.t. 

Le Gérant : Charles M.ARTINI 

BOULEVARD DE FRANCE, '2 

MONTE-CAR10 

APPABEILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

.CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIERE ET FILS 
18, 13° DES hflonnis - MONTE-cARio 

ÉTUDES — PLANS 	DEVIS 
TELÉPHosiE : 020.08 

AGEriCE e/10111ASUROLO 
imoNLAco 

3, Rue capeline . Télélph . 0 2 2-6e 

Ventes AChats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Iminebillères et Commerciales 

SERHUIIERIE-FEHRONNERIE D'ART 

FrançoiS MUSS° 

3, Boulevard du Midi 	BEAUSOLEIEr 

18, Boulevard des Moulins 	MONTE CALO 

Tétephoil, 212 75 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQIUE 

AGENCE DE PUBLICITE 

14, rue Florestine - MONACO - Téléph. 012-20 
PRESSE. RADIO, AFFICHE, CINÉMA, ÉDITIONS 

*# CRÉATION D'ANNONCES, AFFICH S. ÉTALAGE 
Ni PLANS DE CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 
# ÉTUDES DU MARCHÉ 	  

PUBLICITÉ SOUS TOUTES SES FORMES 
ET POUR TOUS PAYS 

BANCO Dl ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 
Correspondant du BANCO DI ROMA, 'TAUS 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

Tous FONDS DE COMMERCES EN GENESAL 

Prêts Hypothécaires • Gérances • Assurances 

AGENCE IYIARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 187 

20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 024.713 

Imprimerie Nationale de Monaco. — 1944 

- MM. les actionnaires, de la Société Anonyme Sonieté 
Corporative Imm9bilière, sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire annuelle polir le 20 mars 1944 à, 17 
heures, 8, boulevard des Moulins à Monte-Carlo, à l'effet 

-'de- délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
Rapport du Conseil d'Administration sur la gestion et 

les operations sociales concernant l'Exercice clos au 31 
décembre 1943 ; 

Rapport des Commissaires aux comptes concernant le 
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